
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

AB/1/15 

OMPI 
ORIGINAL : fran«;:ais 
DATE: 10 juillet 

ORGANISATION iv10NDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
BUREAUX 11'\TERNATIONAUX REUNIS POUR LA PROTECTION DE I.A PIWPRif:TJ~ INTELLECTUELLE 

GF.NI~~VE BIRPI 
ORGANES ADMINISTRATIFS 

DE L'OMPI ET DES UNIONS ADMINISTMES PAR L'OMPI ET LES BIRPI 

Premiere Serie de Reunions 
Geneve, 21-29 septembre 1970 

PREPARATION D'UNE CONFERENCE DE 
REVISION DE LA CONVENTION DE BERNE 

Rapport du Directeur des BlRPI 

RESUME 

Le pr~sent document traite de la pr~paration de la 
. conf~rence de revision, actuellement envisag~e, de 
la Convention de Berne. Il donne un bref histo~ 
rique des travaux qui ont ~t~ accomplis en cette 
mati~re depuis la Conf~rence de Stockholm de 1967 • 
Il est soumis A l'Assernbl~e de !'Union de Berne et 
A la Conf~rence de repr~sentants de !'Union de 
Berne, appel~es A donner au Bureau international 
des directives ou A forrnuler des observations, 
respectivement, sur cette pr~paration • 

1970 
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I. Dispositions adoptees a Stockholm 

1. Parmi les t~ches attribuees ~ l'Asseroblee de l'Union de 
Berne par l'Acte de Stockh.oliJl de la Convention de Berne, 
figure celle de donner au Bureau international des directi­
ves concernant la preparati-on des conferences de revision 
(article 22.2)a)ii)). 

2. Une nouvelle revision de certaines dispositions de fond 
de la Convention de Berne etant actuellernent en preparation, 
cette question figure done a l'ordre du jour de la premiere 
session ordinaire de l'Assernblee de l'Union de Berne (voir 
point 10 du document B/A/I/1). 

3.· Cependant, etant donne la possibilite que certains des 
membres de l'Union de Berne ne soient pas encore lies par 
les textes adoptes a Stockholm (soit parce qu'ils n'ont pas 
depose d'instruments de ratification ou d'adhesion, soit 

• 

• 

• 

• 

• 

parce qu'ils n'ont pas fait usage des clauses transitoires e 
privliege de cinq ans ~), ce qui est presenternent le cas, 
l'Acte de Stockholm de la Convention de Berne (disposition 
precitee) prevoit que les directives sont donnees par l'As­
sernblee, "compte etant dfunent tenu des observations des pays 
de l'Union qui ne sont pas lies par les articles 22 a 26". 

4. Pour permettre aces pays de s'exprimer sur la prepara­
tion des conferences de revision, ainsi que sur d'autres 
questions, il est propose !'institution d'une Conference 
de representants de l'Union de Berne (voir paragraphes 24 et 

• 

25 du document AB/I/1), dont l'ordre du jour de la premiere e 
session ordinaire se refere a la preparation d'une confe-
rence de revision de la Convention de Berne (voir point 9 
du document B/CR/I/1) . 

II. Competence des organes de l'Union de Berne 

5. Sur la base de ce qui precede, l'Assemblee de l'Union 
de Berne eat appelee a donner au Bureau international des 
directives et la Conference de representants de l'Union 
de Berne a formuler des observations. Afin de. faciliter 
la prise en consideration de celles-ci, dont les directives 
doivent tenir compte, il est propose que la question soit 
examinee au cours d'une reunion conjointe de ces deux organes • 

• 

• 

• 

• 
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III. Nouvelle revision de la Convention de Berne - Historique 

6. · La derniere revision de la Convention de Berne a eu 
lieu a StockhoLm en 1967. Le minimum requis de ratifica­
tions ou d'adhesions ayant ete atteint, les articles 22 a 
38 de l'Acte de StockhoLm (dispositions administratives et 
clauses finales) sont entres en vigueur au debut de 1970. 
Par contre, a la date d'etablissement du present document, 
les articles l . a 21 (dispositions de fond), ainsi que le 
Protocole relatif aux pays en voie de developpement, ne sont 
pas encore entres en vigueur. 

7. Etant donne que le Protocole precite n'a ete accepte, 
a ce jour, que par un tres petit nombre d'Etats et qu'il 
est probable qu'il ne sera pas accepte par les pays indus­
trialises dont les oeuvres sont le plus utilisees dans les 
pays en voie de developpement, etant donne par ailleurs que 
le Protocole faisant partie integrante de l'Acte de Stockholm 
sa non-acceptation empeche l'entree en vigueur des autres 
dispositions de fond de la Convention, etant donne enfin 
qu'il est apparu necessaire de revoir la situation des -pays 
en voie de developpement dans l'ensemble des relations in­
ternationales dans le domaine du droit d'auteur, une nouvelle 
revision des dispositions de fond de la Convention de Berne 
a ete envisagee • 

8. Des sa treizieme session ordinaire, en decembre 1967 
a Geneve - c'est-a-dire la premiere session tenue apres la 
Conference de Stockholm- le Comite permanent de l'Union de 
Berne, siegeant avec le Comite intergouvernemental du droit 
d'auteur (comite etabli par la Convention universelle 
sur le droit d'auteur, dont la gest~on est assuree par 
l'Unesco) soulignait la necessite d'analyser les problemes 
du droit d'auteur international en relation avec les di­
verses conventions multilaterales. Les deux comites pre­
cites exprimaient le voeu qu'un groupe d'etude conjoint 
(c'est-a-dire commun aux deux systemes conventionnels) soit 
etabli pour etudier l'ensemble de ces problemes. 

9. En fevrier 1969, a Paris, ces memes comites se reunis­
saient en session extraordinaire et, par une resolution 
commune, constituaient un groupe "pour examiner l'ensemble 
de la situation des relations internationales dans le do­
maine du droit d'auteur, denomme Groupe d'etude conjoint 
sur le droit d'auteur international" • 
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10. Cet organe, compose de representants de 26 Etats et 
de quelques observateurs, et dont le mandat fut etabli dans 
ladite resolution prise a Paris, se reunit a Washington du 
29 septembre du 3 octobre 1969. En ce qui concerne la re­
vision de la Convention de Berne, ainsi que celle de la 
Convention universelle sur le droit d'auteur, il adopta 
une recommandation, dite "Recoromandation de Washington", 
dont le texte est reproduit, pour information, en annexe 
au present document {Annexe A). 

11. Le Comite permanent de l'Union de Berne tint, en 
decembre 1969 a Paris, sa quatorzieme session ordinaire, 
au cours de laquelle il prit notamroent connaissance du 
resultat des deliberations de Washington. En ce qui concerne 
la revision de la Convention de Berne, il adopta une resolu­
~ion, dont le texte est egalement reproduit, pour informa­
tion, en annexe au present document {Annexe B). 

rv. Etat actuel de la preparation de la conference de 
revision de la Convention de Berne 

12. La resolution de decerobre 1969 etablit le "calendrier" 
de la preparation de la conference de revision de la 
Convention de Berne. 

13. Le Comite permanent de l'Union de Berne a, d'une fa~on 
generale, emis l'avis "que la preparation de la revision de 
la Convention de Berne soit faite selon les considerations 
formulees dans le preambule de la Recommandation de 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Washington et les differentes dispositions qui y figurent". e 
<: 

14. Il a souhaite que la conference de revision ait lieu au 
plus tard en mai-juin 1971 aux memes lieu et dates que ceux 
de la conference de revision de la Convention universelle sur 
le droit d'auteur. A la date d'etablissement du present do­
cument, ni le lieu ni ces dates ne sont encore fixes. 

15. Conformement au desir exprime par le Comite permanent 
de l'Union de Berne, le Directeur des BIRPI a invite les 
Etats membres de ladite Union et les organisations interna­
tionales non gouvernementales interessees a lui soumettre, 
pour le 15 mars. 1970, des projets de textes ou des commen­
taires concernant la revision envisagee de la Convention de 
Berne. 

16. Par la resolution precitee·, le Comite permanent de 
l'Union de Berne a constitue un comite preparatoire ad hoc, 
charge d'elaborer une ver sion preliminaire des propositions 

• 

• 

• 

• 
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de revision de la Convention de Berne. Ce comite prepara­
toire s'est reuni a Geneve du 19 au 21 mai 1970; il a 
suggere certaines modifications a l'Acte de Stockholm et 
etabli des propositions de textes. 

17. Les resultats des travaux dudit comite preparatoire ont 
ete communiques, debut juin, par le Directeur des BIRPI aux 
Etats membres de l'Union de Berne et aux organisations in­
teressees, en les invitant a soumettre, pour le ler aoat 1970, 
leurs commentaires. 

18. Par ailleurs, les BIRPI ont etabli et envoye, debut 
juin, aux Etats membres de l'Union de Berne et aux organisa­
tions interessees un projet de reglernent interieur pour la 
conference diplomatique de revision. 

19. Enfin, le Comite permanent de l'Union de Berne se reu­
nira en session extraordinaire, du 14 au 18 septembre 1970 
a Geneve, pour examiner les resultats de la reunion du co­
mite preparatoire ad hoc, le projet de reglement interieur 
de la conference de revision et toutes autres questions 
en rapport avec celle-ci. Etant donne que cette session 
extraordinaire se tiendra la semaine precedant irnmediate­
ment les reunions de l'Assemblee et de la Conference de 
representants de l'Union de Berne, des informations sur 
les resultats de ladite session extraordinaire leur seront 
donnees directernent en seance. 

20. Nonobstant le fait que ces resultats ne sent evidem­
ment pas encore connus, il semble utile de donner dans le 
present document quelques indications sur la version preli­
minaire des propositions de revision de la Convention de 
Berne que le comite preparatoire ad hoc a elabore du 19 au 
21 mai 1970 . 

21. Ledit comite preparatoire a propose que les disposi­
tions speciales en faveur des pays en voie de developpement 
figurent dans un Acte additionnel, faisant partie integrante 
de la Convention de Berne. Le Protocole annexe a l'Acte de 
Stockholm serait detache de celui-ci et remplace, dans le 
nouvel Acte revise, par cet Acte additionnel. En consequence, 
la mention du Protocole devrait etre remplacee, partout ou 
elle figure dan's 1 'Acte de Stockholm, par celle de 1 'Acte 
additionnel. 

22. Cet Acte additionnel comporterait cinq articles. Le pre­
mier traiterait du mecanisme des r~serves, le deuxieme des 
conditions dans lesquelles peut ~tre suhstitue au droit exclusif 
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de traduction un regime de licences non exclusives et in­
cessibles accordees par l'autorite competente, le troisieme 
des conditions dans lesquelles peut ~tre substitue au droit 
exclusif de reproductLon un tel regiroe, le quatrieroe des 
dispositLons communes regissant !'octroi de telles licences. 
Le cinquieme article (repris de !'article 5 du Protocole 
de Stockholm) permettrait une application anticipee de cet 
Acte additionnel, c'est-a-dire prealable a la ratifica­
tion du nouvel Acte de la Convention de Berne revisee ou a 
!'adhesion a celui-ci. 

23. Il ne rentre pas dans !'objet du present document d'ex­
pliquer, en detail, les reserves qui seraient ainsi permises 
aux pays en voie de developpement, certaines dispositions 
presentant encore pour le moment des variantes parmi lesquel­
les un choix devra etre fait ulterieurement et, en definitive, 
par la Conference diplomatique de revision. Toutefois, il 
convient d'ajouter que le comite preparatoire a propose 
que de telles reserves seraient admises sans la possibilite 
de reciprocite materielle. En d'autres termes, le fait que 
des reserves ont ete notifiees ne permettrait pas a un autre 
pays de !'Union de donner aux oeuvres dont le pays d'origine 
est le pays qui s'est prevalu des reserves une protection 
inferieure a celle prevue dans les dispositions de fond de 
la Convention (articles 1 a 20) . 

24. Par ailleurs, tenant compte de la Recommandation de 
Washington, le cornite preparatoire a propose que !'entree 
en vigueur du nouvel Acte revise de la Convention de Berne 
n'intervienne pas avant que la revision de la Convention 
universelle sur le droit d'auteur ait ete acoeptee par 
l'Espagne, les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni et 
soit elle-merne entree en vigueur. 

25. Le cornite preparatoire a egalement propose qu'il ne 
soit plus perrnis, apres !'entree en vigueur du nouvel Acte, 
de ratifier des Actes anterieurs ou d'y adherer, ni non plus 
de faire des declarations d'application du Protocole de 
Stockholm. 

26. Comme indique au paragraphe 19 ci-dessus, le Comite 
permanent de !'Union de Berne prendra connaissance des pro­
positions faites par le comite preparatoire. Il est done 
possible, sinon probable, que des elements nouveaux inter­
viendront alors en ce qui concerne la revision de la 
Convention de Berne. 

• 

• 
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27. Conformement a !'article 24.7)a) de l'Acte de Stockholm, 
le Bureau international, selon les directives de l'Assemblee 
et. en cooperation avec le Comite executif, prepare les confe­
rences de revision des dispositions de la Convention autres 
que les articles 22 a 26 (dispositions administratives) • 
La revision envisagee de la Convention de Berne vise pre­
cisement de telles dispositions, c'est-a-dire !'insertion, 
dans les dispositions de fond, d'un statut special en fa­
veur des pays en voie de developpement et les modifications 
en decoulant dans les clauses finales. 

28. Pour permettre au Bureau 
international de continuer la 
preparation de la Conference 
de revision de la Convention 
de Berne, l'Assemblee de !'Union 
de Berne est invitee a donner 
des directives et la Conference 
de representants de !'Union de 
Berne a formuler des observa­
tions a ce sujet • 

LDeux annexes suiven!7 
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RECOMMANDATION DE WASHINGTON 

1. Le Groupe d'etude conjoint sur le droit d'auteur inter­
national, 

2. Reuni en sa premi~re session a Washington du 29 sep­
tembre au 3 octobre 1969, 

3. Apres un echange de vues large et approfondi sur la 
question de "l'examen de l'ensemble de la situation des rela­
tions inteJ:·nationales dans le domaine du droit d 1 auteur" 
(resolutions du 7 fevrier 1969), 

4. Rappelant que le Protocole relatif aux pays en voie de 
developpement inclus dans l'Acte de Stockholm de la Conven­
tion de Berne n'a ete accepte que par un petit nombre d'Etats 
et qu'il n'y a aucune indication que les grands pays indus­
trialises aient !'intention d'accepter ledit Protocole, 

5. Rappelant a nouveau le besoin tres urgent des pays en 
voie de developpernent de trouver dans le domaine du droit 
d'auteur des solutions de nature a satisfaire leurs impera­
tifs d'ordre educatif, scientifique et de promotion cultu­
relle, 

6. Reconnaissant la necessite d'eviter une situation qui 
pourrait pratiquement contraindre des pays depuis longtemps 
membres de l'Union de Berne a quitter cette Union pour leur 
permettre de se prevaloir des avantages a accorder aux pays 
en voie de developpement, 

7. Reconnaissant egalement le fait que lorsqu'un pays en 
voie de developpement partie a la Convention de Berne de­
viendra un pays developpe, il ne devrait avoir aucune diffi­
culte a beneficier a nouveau de ses droits et a reprendre 
ses obligations aux termes de . ladite Convention, 

8. Recommande qu'en toute priorite la Convention univer­
selle sur le droit d'auteur et la Convention de Berne scient 
revisees simultanement au cours de conferences de revision 
qui devraient se tenir aux memes lieu et dates de fa9on a 
realiser ce qui suit : 
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I. DANS LA CONVENTION UNIVERSELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR: 

1) Suspension en faveur des pays en voie de develop­
pement de l'Article XVII et de la Declaration 
annexe y relative; 

2) Inclusion des droits d'auteur fondarnentaux de re­
production, de radiodiffusion et de representation 
ou d'execution publiques; 

3) Inclusion de regles perrnettant un arnenagernent 
a ces droits, ainsi qu'a celui de traduction, en 
faveur des pays en voie de developpernent, sans 
reciprocite rnaterielle. 

II. DANS LA CONVENTION DE BERNE 

1) Revision de l'artic1e 21 de l'Acte de Stockholm 
pour separer de cet Acte le Protocole relatif aux 
pays en voie de developpernent; 

2) Disposition selon laquelle la revision de l'arti­
cle 21 ne peut entrer en vigueur qu'apres la ra­
tification par l'Espagne, les Etats-Unis d'Arneri­
que, la France et le Royaurne-Uni de la Convention 
universelle revisee; 

3) Disposition pour perrnettre aux pays en voie de 
developpernent rnernbres de l'Union de Berne d'appli­
quer dans leurs relations avec les autres pays 
mernbres de cette Union le texte revise de la 
Convention universel1e; 

4) Suspension de 1'obligation de payer des contribu­
tions a l'Union de Berne pour les pays en voie de 
developpement qui ont choisi 1es classes VI ou 
VII aux fins de te11es contributions. 

* * * 
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Resolution du Comite permanent de l'Union de Berne 

(decembre 1969) 

Resolution No 1 : Revision de la Convention de Berne 

Le Comite permanent de l'Union internationale pour la 
protection des oeuvres litteraires et artistiques (Union 
de Berne), 

1. Rappelant les resolutions qu'il a adoptees lors de sa 
treizieme session ordinaire de decernbre 1967 (resolution 
No 3) et de sa session extraordinaire de fevrier 1969 
(resolution No 1) , 

2. Tenant compte des resultats de la premiere session du 
Groupe d'etude conjoint sur le droit d'auteur interna­
tional, reunie du 29 septernbre au 3 octobre 1969, et de 
la Recomrnandation de Washington forrnulee par ce Groupe 
d'etude qui fut constitue en application des resolutions 
precitees, 

3. Reconnaissant que les suites a donner a la Recornmandation 
de Washington requierent une preparation minutieuse, notarn­
ment en ce qui concerne la coordination a etablir entre la 
revision de la Convention de Berne et celle de la Convention 
universelle sur le droit d'auteur, 

4. Exprime le voeu que le Comite intergouvernemental du droit 
d'auteur tienne compte des recornrnandations visant la revision 
de la Convention universelle sur le droit d'auteur qui 
figurent dans la Recornrnandation de Washington; 

5. Emet l'avis que la preparation de la revision de la Conven­
tion de Berne soit faite selon les considerations forrnulees 
dans le prearnbule de la Recomrnandation de Washington et les 
differentes dispositions qui y figurent, y compris notarn­
ment celle qui recomrnande que la Convention de Berne et la 
Convention universelle sur le droit d'auteur soient revisees 
au cours de conferences de revision qui devraient se tenir 
aux memes lieu et dates; 

6. Souhaite que la Conference de revision de la Convention de 
Berne ait lieu au plus tard en. mai-juin 1971 aux memes 
lieu et date que ceux de la Conference de revision de la 
Convention universelle sur le droit d'auteur; 
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7. Recornrnande que les mesures suivantes soient prises pour 
pr6parer cette revision de la Convention de Berne : 

a) le Directeur des BIRPI invitera les Etats membres de 
l'Union de Berne et toutes les organisations interna­
tionales non gouvernementales interessees a sournettre 
au plus tard le 15 mars 1970 des projets de textes 
ou des cornrnentaires concernant la revision envisagee 
de la Convention de Berne; 

b) un comite preparatoire ad hoc, compose de representants 
d'Etats mernbres de l'Union de Berne est constitue; 
il se reunira a Geneve du 19 au 21 mai 1970 afin 
d'etudier, sur la base de la documentation fournie par 
les BIRPI, ces projets de textes ou ces cornrnentaires et 
d'elaborer une version preliminaire des propositions de 
revision de la Convention de Berne. La composition de 
~e comite sera la suivante : 

i) les Etats representes seront 1' Allemagne ( Republique 
federale) , la France, 1' Inde, 1' Italie, le Mexique, 

• 

• 

• 

• 

• 

le Royaurne-Uni, la Tunisie et la Yougoslavie; e 
ii) le President du Comite permanent de l'Union de Berne 

fait partie ex officio du comite preparatoire; 

iii) deux Etats parties a la Convention universelle pourront 
se faire representer au sein du comite preparatoire 
a titre d'observateurs; ces Etats seront les . Etats-Unis 
d'Arnerique et le Kenya; 

iv) le Directeur general de l'Unesco ou ses representants 
pourront assister aux seances du comite preparatoire 
avec voix consultative; 

v) le Directeur des BIRPI convoquera, avant le ler avril 
1970, pour une reunion d'inforrnation d'une journee, 
les organisations internationales non gouvernementales 
interessees et les invitera a designer sept personnes 
en tout pour suivre en qualite d'observateurs les 
travaux du comite preparatoire sans prendre part a 
la discussion. A cette fin, les organisations re­
presentant les auteurs seront invitees a designer deux 
personnes, les organisations representant les editeurs 
une personne, les organisations representant les 
milieux juridiques dont les activites visent la 
defense du droit d'auteur une personne, et les orga­
nisations representant les usagers d'oeuvres pro­
tegees par le droit d'auteur trois personnes. 

• 

• 

• 

• 
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• 
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Le comite preparatoire ad hoc designera les membres de 
son bureau et adoptera son r~glement interieur a sa 
premi~re session. Tout Etat membre de l'Union de Berne 
~u partie a la Convention universelle sur le droit 
d'auteur, autre que ceux mentionnes ci-dessus, pourra 
suivre en qualite d'observateur les travaux du comite 
preparatoire sans prendre part a la discussion, lequel 
siegera par ailleurs a huis clos; 

c) le Directeur des BIRPI communiquera les resultats de 
la reunion du comite preparatoire ad hoc, aussitOt que 
possible apr~s la fin des travaux, a tous les Etats 
membres de l'Union de Berne et aux organisations in­
ternationales non gouvernementales interessees et il 
les invitera a soumettre aux BIRPI, avant le ler aout 
1970, leurs commentaires sur le projet de texte adopte 
par le comite preparatoire; 

d) les BIRPI sont pries d'etablir et d'envoyer a tous les 
Etats membres de l'Union de Berne ainsi qu'aux organisa­
tions internationales non gouvernernentales interessees, 
avant le ler juin 1970, un projet de reg1ement interieur 
pour la Conference de revision de 1a Convention de Berne; 

e) le President du Comite permanent de l'Union de Berne est 
invite et autorise par 1a presente resolution a convoquer 
une session extraordinaire du Comite permanent en septembre 
1970 pour examiner 1e projet de reg1ement interieur de 1a 
Conference de revision etabli par 1es BIRPI, les resu1tats 
de la reunion du Comite preparatoire ad hoc et toutes 
autres questions en rapport avec 1a Conference de re­
vision qu'i1 pourra juger approprie d'exarniner. Le 
Comite permanent donnera aux BIRPI son avis sur 1a 
preparation du programme de la Conference de revision 
de la Convention de Berne et les derniers arrangements 
s'y rapportar.t . 

LFin des annexes et du docurnen!/ 
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